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Introduction

La finance peut-elle être au service de l’homme ? Les cyniques diront que si cela arrive, c’est involontairement. L’image de la finance est celle d’organismes froids, uniquement motivés par la recherche du profit : le plus grand possible et le plus vite possible. Ce qui reflète sans doute une partie de la vérité. La crise de 2008 a jeté un coup de projecteur violent sur des pratiques pas très correctes et collectivement dévastatrices, qui ont surpris une opinion publique pourtant blasée.

Mais est-ce toute la réalité, et surtout est-ce inévitablement le trait dominant ? La question mérite de s’y arrêter. Car nous le savons tous, la finance a un rôle central dans nos économies. Elle sert donc à quelque chose. Une finance au service de l’homme, et non pas centrée sur elle-même, serait évidemment un idéal. Mais est-il à notre portée ? C’est la question que j’évoque dans cet essai.

Je partirai d’une perspective large sur notre système économique dans son ensemble. Et donc sur notre société dans ses valeurs essentielles. Car peut-on espérer avoir une finance orientée dans le bon sens dans une société qui elle-même ne reconnaîtrait pas de vraies valeurs – sauf à les instrumentaliser pour polémiquer sur la scène médiatique ? Mais que signifie être au service de l’homme, sinon avoir une certaine conception du bien, et donc une forme de morale ou d’éthique ? Éthique et finance : c’est forcément par là qu’il faut commencer l’examen.

On pourra passer ensuite à des questions plus pratiques. D’abord sur la finance privée ou commerciale, en commençant par cette bête noire de l’opinion que sont les marchés financiers, sans négliger les guichets que tout le monde connaît. Pour évoquer ensuite cette autre finance, essentielle dans nos sociétés, qu’est la finance publique, et cet autre usage de l’argent qu’est le don. La question étant de voir ce qu’on peut attendre de ce système complexe et pour beaucoup de gens bien mystérieux – et ses limites.


PREMIÈRE PARTIE

L’économie au service de l’homme,
ou la recherche du bien


Chapitre I

Une question morale

Pas d’économie sans morale

Une économie ou une finance au service de l’homme, c’est une économie ou une finance tournée vers une certaine forme de bien. Donc animée par une certaine morale. Car la morale, c’est d’abord la recherche du bien et le rejet du mal. Non pas de ce qu’on a arbitrairement décrété être bien ou mal, mais de ce qu’on doit honnêtement reconnaître comme étant tel, et que nous devons dès lors rechercher : nous le devons parce que ce qui définit le bien, c’est précisément que c’est ce qu’il faut faire. En outre, qui dit bien ou mal vise d’abord (pas seulement, mais essentiellement) un rapport aux autres. La morale est l’art de nous conduire le mieux possible à l’égard des autres dans la société dans laquelle nous vivons, et plus largement à l’égard de tout ce qui nous entoure. Et l’éthique ? Éthique et morale, à l’origine, c’est le même mot. Et cela reste pour l’essentiel la même chose. La seule nuance, d’ailleurs récente, voit la morale comme un ensemble d’impératifs, et l’éthique comme l’art du choix moral pratique. Mais ce n’est qu’une nuance.

Comme toute vie collective, les relations économiques supposent elles aussi une morale. En premier lieu, elles ont besoin de confiance et d’honnêteté. Le vol et le mensonge généralisés, a fortiori la violence, ne sont pas compatibles avec une vie économique satisfaisante. Mais ces vertus ne peuvent être produites par l’économie considérée seule : elles doivent être produites autrement, par la société. L’économie profite donc de cette production, de ce qu’elle appelle des externalités, considérables en l’espèce, qu’elle ne sait pas produire, et qui sont dues à la morale et aux valeurs collectives. Ceci dit, pour respecter une morale, encore faut-il que les personnes concernées y voient un sens. Cela suppose que dans les motivations des personnes, la joie de faire le bien qu’on a à faire joue un rôle au moins aussi important que le profit individuel. Et comme il n’y a pas d’économie sans morale, il n’y a donc pas d’économie si les personnes ne cherchent pas à faire le bien, tout autant qu’à gagner le plus possible. Et cela à son tour suppose une certaine éducation, fondée sur une saine conception de l’homme. Dit autrement, l’économie est faite d’hommes. Ce qui les fait vivre, ce qui donne du sens à leur vie et à leur action est essentiel pour l’économie. On ne peut donc espérer avoir durablement une vie économique saine sans valeurs collectives et sans une saine conception de l’homme, une saine anthropologie.

Ceci vaut à un triple niveau. Il y a en premier lieu les systèmes de valeurs personnels. C’est évident à un niveau élémentaire : le respect des règles de base de la vie en commun, et notamment des engagements pris, des contrats est indispensable à l’économie ; sans lui, agir dans la société serait difficile et aléatoire, et donc économiquement très coûteux, voire impossible.

En second lieu, l’économie suppose des entreprises, donc des entrepreneurs, et qu’ils animent ces communautés spécialisées qu’on appelle les entreprises ; cela suppose aussi le respect d’un minimum de normes morales au sens large. Mais cela suppose aussi une capacité à prendre des risques, car la sécurité totale n’existe pas ; et donc une forme de courage, de foi en l’avenir : c’est une vertu morale aussi, et elle est majeure.

En troisième lieu, une économie qui opérerait sur la base du seul égoïsme ne fonctionnerait pas, contrairement à ce qu’on peut déduire de nos manuels d’économie – ou d’un mauvais kantisme. C’est déjà vrai pour des personnes travaillant ensemble dans une entreprise ; a fortiori pour vivre ensemble en société, en mobilisant le savoir-faire de tous ; enfin et surtout pour assurer les nombreuses fonctions sociales qui ne peuvent pas être assurées sur une base purement intéressée, à commencer par la famille. Cela suppose des valeurs d’amour et de don, et tout au moins de solidarité. Les expériences de théorie des jeux montrent que même dans le cadre d’un marché où ils ne poursuivent que leur intérêt, les gens doivent soigner leur réputation sur la durée et manifester un souci de l’autre pour réussir. Ceci dit le seul calcul ne peut susciter facilement un comportement altruiste, et s’il le fait c’est de façon limitée, toujours susceptible de remise en cause. Seules des valeurs collectives intériorisées, d’ordre moral, fiables sur la durée, peuvent donc assurer efficacement le service attendu. J’en déduis qu’une économie n’est pas tenable à terme sans morale collective et personnelle, au sens large du terme, sans système de valeurs fondé moralement, y compris des valeurs fondamentalement altruistes.

Les aléas de la morale collective impactent d’ailleurs l’économie d’une manière plus large. Par exemple les évolutions en cours dans les mœurs collectives changent en profondeur la manière dont les êtres humains seront conçus et élevés. Elles ont donc une signification anthropologique majeure, qui ne peut pas ne pas avoir d’impact sur l’économie. Il n’y a par exemple rien de plus structurant que la famille, ne serait-ce que pour l’éducation des enfants et la formation de l’humanité de demain. Outre sa signification propre, son évolution actuelle ne peut donc pas ne pas avoir des conséquences économiques importantes. Pour n’en citer que deux, l’une est quantitative : la sous-natalité (avec son impact sur les retraites ou sur la croissance); l’autre est qualitative : la sous-éducation ou la mauvaise éducation. Point essentiel donc, même s’il dépasse notre propos.

La morale et les buts poursuivis par l’économie

Pourtant dira-t-on, économie et morale relèvent d’ordres différents, et il n’y a pas de raison qu’elles se rencontrent. Mais au fait, que cherche l’économie ? Produire et échanger au mieux des biens et services. Cela suppose que la société, dont elle est une des activités essentielles, fonctionne au mieux. En termes très généraux, elle ne s’oppose donc pas à la morale. Mieux, on voit mal comment elle pourrait exister si on n’avait déjà pas une idée de ce qu’il est bon de produire et d’échanger. Même la conception la plus matérialiste ou jouissive procède par l’affirmation d’exigences, dès qu’elle fait des préconisations, dès qu’elle dit : il faut faire ceci ou cela ; car cela veut dire : il est bon ou bien de faire ceci ou cela. Cela choque celui qui a intégré l’idée, dominante dans la plupart des manuels d’économie, selon laquelle l’économie ne se préoccupe que du comment et pas des buts finaux, et qu’elle n’a donc pas de lien direct avec l’éthique ou la morale. Voire que le seul but des agents économiques est de satisfaire leurs désirs subjectifs en maximisant leurs résultats. Mais c’est justement préjuger de la réponse, ou mettre a priori la morale entre parenthèses, en la confinant aux seuls individus. Or si la morale a un sens, elle vaut pour toute la société et tous ses membres.

On peut ajouter que les marchés, et plus largement tout acte économique, reflètent les priorités des acteurs. Selon ces priorités, leur résultat sera donc différent. Même les marchés financiers donneront des résultats différents si on change les instructions de gestion données par les bénéficiaires des fonds de pension à ceux qui les gèrent. Et donc on n’aura pas le même système économique ni les mêmes résultats de l’activité économique, selon que les personnes et la société poursuivent des buts altruistes et moraux, ou leur seul intérêt matériel.

On pourra objecter alors que même si ces considérations larges sur la société impactent la vie économique, elles ne relèvent pas du champ économique et notamment des critères économiques de décision. Ceux-ci apparaissent plutôt centrés sur la bonne utilisation des ressources, sur ce qu’on appelle au sens large la rentabilité, laquelle est en outre au cœur de la fonction financière. Justement, comment la rentabilité s’articule-t-elle avec la morale ?

Morale et rentabilité : faut-il choisir ?

Le jugement moral et la rentabilité au sens large

On l’a dit, la seule éthique digne de ce nom est ce qui nous éclaire face à une situation concrète afin d’aller dans le sens du bien. C’est donc fondamentalement une capacité à choisir juste. Elle intègre donc non seulement une notion du bien, mais une connaissance suffisante des situations. Car le bien ne consiste ni à suivre toutes les impulsions généreuses qui vous viennent à l’esprit, ni des règles abstraites, incapables de prévoir l’ensemble des situations concrètes : il s’agit de chercher dans chaque cas concret quelle est la bonne solution, par un jugement de la conscience qui tient compte de l’ensemble des caractéristiques de cette situation. Il en résulte que ce ne peut donc être un parachutage de règles générales données par en haut, de règles abstraites exécutées mécaniquement, de grands principes qu’on appliquerait tels quels. Car la vraie question est de savoir si au vu de la situation spécifique on fait le bon choix, cohérent avec les données de fait comme avec la réalité des enjeux. Une conséquence directe en est qu’il n’y a pas d’éthique sans compétence. Si on ne connaît pas de façon précise la situation examinée, le jugement qu’on prononcera sera faux. C’est malheureusement le cas d’une grande partie des jugements portés par les médias ou les politiques sur des décisions concrètes d’entreprises ou de marchés, et plus encore en finance.

Mais quand on parle de jugement d’ensemble de la situation, ceci inclut bien entendu la totalité des dimensions, y compris économiques. Et donc y compris la rentabilité. Car qu’est-ce que la rentabilité sinon le bon emploi des ressources ? La recherche du bien incorpore un tel bon emploi. Concrètement par exemple, augmenter les salaires ou sauver des emplois est, toutes choses égales par ailleurs, meilleur que le contraire, car cela tend à faire du bien à ceux qui les touchent. Mais dans une situation où l’entreprise concernée ne peut pas se permettre cette augmentation sans risque important, c’est irresponsable. Et donc c’est immoral. Notons d’ailleurs que ces remarques restent vraies au niveau politique. Accroître en permanence l’endettement public est irresponsable sur la durée longue. Et donc ce n’est pas moral, même si on vous explique que cet endettement sert à soutenir l’activité, à créer des emplois, à assurer la formation, etc.

Il résulte de tout ceci ce point essentiel : l’éthique elle-même doit tenir compte de la rentabilité et de la rationalité économique ; elle doit les intégrer dans son jugement. C’est un premier élément de réponse à notre question.

Objection : d’autres éthiques ?

On peut faire plusieurs objections à ce qui précède. Tout d’abord, on peut remettre en question la conception même de l’éthique que nous avons invoquée. Par exemple une objection de type kantien consisterait à dire qu’une vraie éthique est désintéressée, qu’elle s’inspire de principes généraux qui ne dépendent pas du contexte. Ce qui exclurait de la relier à une notion de rentabilité. Mais cette conception est contestable. En économie, il s’agit de produire des biens et services à partir de ressources rares. Ne pas se préoccuper de l’efficacité de cette production et gaspiller des ressources serait évidemment non seulement contre-productif, mais mauvais du point de vue même de la question posée. On est nécessairement conduit à vérifier que ce qu’on fait produit un résultat. Ce qui implique un certain souci de rentabilité, au moins minimal. Toute autre attitude serait contraire à l’éthique de cette activité. Gagner de l’argent est donc en un sens une dimension de l’éthique. Si on ne le fait pas, on condamne l’entreprise, quel que soit son statut (privé, public, mutualiste, etc.). Et donc il est impossible d’opposer radicalement les deux termes. L’éthique ne remplace pas la rentabilité, mais l’inclut.

Il y a aussi le problème des divergences d’éthique. Même si, en principe, il pourrait être éliminé, en pratique il existe, surtout à notre époque. Mais cela ne fait pas disparaître la nécessité de répondre à la question, si on accepte les prémisses que nous avons posées : le besoin d’un jugement cas par cas à la recherche d’un bien considéré comme objectif. Même si on sait qu’il peut se faire que des réponses diverses puissent être apportées à une question éthique, la bonne manière de l’aborder est de se demander quelle est la bonne solution, bonne en soi. Quitte à être humble sur le jugement qu’on portera.

La rentabilité ou efficacité économique

Encore faut-il aussi avoir une conception correcte de la rentabilité. Il s’agit d’abord de produire plus qu’on ne consomme – et c’est de ce point de vue un impératif absolu. Mais en même temps il ne faut pas oublier que cet impératif n’intervient légitimement qu’au bout du compte : le résultat de l’entreprise (le profit si on veut) est une mesure finale et pas autre chose. Car aucune entreprise ne peut fonctionner en l’ayant en permanence et exclusivement en vue. On le voit déjà dans le fonctionnement interne : si chacun ne regardait que son intérêt immédiat personnel, une entreprise aurait beaucoup de mal à fonctionner ; en fait elle se bloquerait assez vite, et en tout cas serait incapable de tirer le meilleur de ses membres. Car les motivations des personnes et des sociétés dépassent largement le seul résultat financier, et il est donc irrationnel de s’y limiter. L’efficacité même conduit à introduire de nombreux autres facteurs.

Même d’un point de vue purement rationnel, le fait est qu’une personne passe le gros de son temps adulte dans l’entreprise. Dès lors, pour évaluer ce qu’elle en retire, elle ne peut se limiter à sa seule rémunération, car cette rémunération ne sera pas à même d’acheter de quoi compenser ses insatisfactions et frustrations éventuelles, accumulées dans ce qui lui prend le gros de sa vie. Un objectif minimum additionnel sera pour elle d’être contente de son travail (intérêt intrinsèque, ambiance, pouvoir, ambition, réalisation, etc.). Mais si les motivations des personnes sont plus larges que la seule rémunération, il faut rationnellement offrir aux personnes beaucoup plus que celle-ci. Dit autrement, les acteurs économiques feront mieux et donneront mieux si ce qui leur est offert dépasse la pure considération financière. Cela veut dire que même une entreprise qui ne viserait que la rentabilité doit, pour optimiser son résultat, prendre en compte de nombreux autres facteurs. Et donc la notion de rentabilité elle-même impose de prendre en compte l’humain dans sa richesse et variété.

Rentabilité et éthique

On voit donc que l’éthique inclut la rentabilité, et la rentabilité un souci de l’humain, donc une forme d’éthique. Ceci dit, cela laisse encore des marges de choix entre ces deux considérations, et donc de divergence. De fait, il n’y a pas de doute qu’il est possible cas par cas de gagner plus dans la même situation avec un comportement non éthique qu’avec un comportement éthique, du moins pendant un certain temps. On en a de nombreux exemples dans la finance justement : si en faisant un coup ou des coups très rapprochés, légaux mais risqués et au détriment de la société, un opérateur financier peut gagner une petite fortune (et on sait que c’est possible s’il est placé convenablement pour ce faire), il peut être tenté de considérer que cela en vaut la chandelle, même si ce n’est pas éthique. Cela vise le trader qui fait des coups, ou son employeur ; mais on peut prendre aussi la figure d’une entreprise prédatrice en mouvement rapide qui élimine tous les obstacles en travers de sa route, et notamment ses concurrents. Certes sur la durée cela ne sera probablement plus vrai. Mais, au moins à court terme, on ne peut donc pas dire que l’éthique est toujours payante. Un autre exemple évident est l’atteinte à l’environnement, lorsqu’elle est légale et que la perception négative du public n’est pas très sensible : on gagnera alors plus d’argent en se dispensant d’équipements de protection coûteux. Mais cet exemple même montre que le raisonnement varie en fonction des priorités de la société autour de nous. Plus elle est sensibilisée ou exigeante, plus on aura d’incitation à l’éthique.

La principale question qui se pose est cependant celle du comportement régulier, c’est-à-dire récurrent, sur la durée. Car sur la durée on retrouve souvent les personnes à qui on a fait du bien ou du mal ; et, normalement, elles s’en souviennent et en tiennent compte. Alors il est beaucoup plus rationnel d’avoir un comportement éthique. C’est une idée ancienne : si j’ai un bon comportement, on considérera que je suis un partenaire fiable et positif pour les autres (coopératif), et donc on travaillera avec moi (ce peut être vrai pour le commerce, l’emploi, etc.). Cet argument est encore plus vrai si on prend en compte l’ensemble des partenaires possibles, les parties prenantes de l’entreprise : collaborateurs, actionnaires, fournisseurs, clients, environnement, communauté nationale. Une image et une pratique éthiques, c’est-à-dire bienveillantes au sens original du terme (voulant du bien), de la part d’une entreprise, sont éminemment attractives pour chacun de ses partenaires, et donc elles seront sélectionnées sur le long terme par eux, toutes choses égales par ailleurs.

En résumé, on peut donc montrer qu’il est en général rentable d’être éthique ; mais on ne peut pas montrer qu’il n’y a pas cas par cas un intérêt à ne pas l’être. C’est sur la durée que l’immoralité finit mal. Objection dira-t-on : et la pression concurrentielle ? Elle peut obliger à un comportement non-éthique, faute de quoi on sort du marché et peut-être de l’activité. L’intérêt à long terme d’un comportement éthique disparaît alors devant le besoin de survie immédiate. C’est une vraie question et nous aurons à y revenir. Disons dès maintenant que ce peut être une des raisons majeures en faveur de la mise en place de règles communes, qu’elles soient publiques ou professionnelles.

Un cas spécifique : l’investissement

Un cas où ce raisonnement est moins évident est l’investissement. Je ne parle pas de l’investisseur actif et présent, comme peut l’être un business angel, ces investisseurs avertis qui placent de l’argent dans des entreprises naissantes ou en développement, qu’ils suivent de près. Mais de l’investisseur financier pur, sur le marché. Car un tel investisseur peut se limiter à une relation purement financière, sous la forme d’achat d’actions ou d’obligations, sans interaction avec les entités financées. Il peut alors calculer que s’il se comporte « mal » moralement, il n’y aura pas d’effet négatif en retour pour lui. Et de fait dans ce domaine l’éthique n’apparaît pas à première vue être un facteur de rentabilité aussi fort qu’ailleurs, même sur la durée – étant entendu qu’inversement il n’est pas non plus démontré qu’un comportement éthique soit moins rentable. Cela paraît montrer qu’il est plus difficile de moraliser les comportements financiers, bien au-delà d’ailleurs du secteur financier : non que la moralité y perde sa force, mais elle paraît moins confortée par des effets en retour ou des mécanismes sociaux. Est-ce que cela fait disparaître l’exigence éthique ? Évidemment non ; bien au contraire, cela souligne encore plus son importance. Car s’agissant de décisions libres, on ne peut pas compter seulement sur la réglementation ou sur des automatismes, il faut compter sur l’exigence morale. Mais cela implique une réflexion spécifique. Je reviendrai sur ce point important.

Quelle moralité pour la vie économique ?

Quelles sont alors ces exigences morales ou éthiques qu’il est souhaitable de répandre ? Il ne faut pas se contenter de n’importe quelle marchandise vendue sous le nom d’éthique, car si, pour fonctionner correctement, l’économie a besoin de l’éthique, ce ne peut être d’une éthique quelconque. On en parle beaucoup aujourd’hui mais le mot reste souvent vague. Ce qui apparaît nécessaire est de revenir aux données de base : la première est que l’économie est au service des personnes humaines. C’est donc d’abord en fonction de leur bien, de leur plein développement, que le jugement doit porter. La deuxième est que ce bien doit être reconnu collectivement comme tel, ce qui veut dire reconnu fondé objectivement. Une supposée morale, ou de supposées valeurs qui seraient le fruit arbitraire de négociations, ou d’un consensus du moment, n’obligeraient pas moralement ; elles se confondraient avec un état des mœurs. Ce qu’il faut dégager d’abord, ce sont de grands principes ordonnateurs. Voyons cela.

Le cadre de la société : autonomie des personnes et bien commun

L’autonomie des personnes est un principe essentiel. On sait que l’économie d’initiative, de décentralisation, donc de propriété privée est beaucoup plus efficace toutes choses égales par ailleurs. Mais plus fondamentalement la personne humaine est un être appelé à l’initiative et à la responsabilité dans un cadre communautaire. Cela se relie directement à la morale, car c’est à la fois moral et plus efficace. Il est immoral de priver une personne de cette possibilité, et inversement elle doit répondre par un comportement moral, car la morale joue un rôle central dans le guidage personnel. Naturellement, à nouveau cela n’exclut pas l’action collective et la régulation : bien au contraire, il faut souligner l’importance de la moralité associative ou d’entreprise, sociale, et des règles communes. Mais là encore, le comportement restera celui de personnes ; la moralité est une affaire de personnes. En même temps, ces personnes vivent et agissent dans le cadre d’une société humaine, d’une communauté. Elles ne peuvent atteindre leur plein développement que dans le cadre de cette communauté. Et donc il est essentiel, tant pour la communauté que pour ses membres, que ces derniers soient animés par le souci du bien commun. Ces deux dimensions sont donc cruciales et indissolubles : le bien de tous doit être assuré ensemble par des personnes autonomes. Une telle notion (classique) du bien commun va bien au-delà de la notion d’intérêt général, laquelle n’insiste pas sur la dimension communautaire de la personne humaine et, comme l’économie politique, agrège simplement des intérêts particuliers par un processus de maximisation. La réalité est différente : il n’y a pas des individus qui maximalisent leur intérêt particulier, d’où un simple problème de coordination/interaction ; il y a des personnes qui agissent de façon autonome dans une communauté ou une société, le seul où elles peuvent atteindre leurs buts, ces derniers devant prendre d’abord en charge la recherche du bien, personnel et collectif. Qui s’étend d’ailleurs bien sûr aux biens qualitatifs de tous ordres : qualité des produits, esthétique, qualité des relations, etc.

Morale personnelle et règles collectives

Il est donc normal et nécessaire, au niveau collectif, que la morale au sens large intervienne pour inspirer des règles communes. Mais le fait de poser ces règles ne détermine pas le comportement des participants : on ne peut pas parachuter une morale ou plus largement des valeurs, car en définitive ce sont les personnes concrètes qui doivent faire leurs choix dans des situations concrètes, et la morale doit leur donner des repères auxquels ils adhèrent. En outre, la moralité personnelle peut aller beaucoup plus loin qu’une supposée moralité publique fondée sur des règles imposées ; elle peut aller en particulier jusqu’au souci des autres, jusqu’à une moralité du don ou au moins de la solidarité entre personnes, qui est émotionnellement beaucoup plus puissante que toute règle publique.

Elle est en outre seule adaptée aux petits groupes agissants (famille et réseaux d’amis) où elle peut être très exigeante. Dès qu’on passe à un niveau large, il faut rabattre sensiblement ses aspirations. Beaucoup d’idéalistes aimeraient que le service rendu par la société au sens large et donc l’économie fasse appel à une moralité analogue à celle qui prévaut dans la famille, qui est fondée sur le don mutuel. Mais comme on sait, ce n’est pas possible, non seulement parce que la motivation diminue massivement avec l’éloignement, mais aussi parce que dès qu’on passe à un niveau large on fait intervenir de très nombreuses personnes que l’on ne pourra jamais connaître, encore moins considérer de façon réaliste comme objet de souci ou de soin personnalisé. Le passage à des règles générales appauvrit la capacité de prise en compte du réel dans sa diversité. Parfois même d’ailleurs le passage au niveau collectif suppose des règles différentes. C’est l’exemple du chauffeur de bus qui s’arrête pour rattraper le passager en retard et par là désorganise le système : ce qui était bien entre deux particuliers devient contre-productif à ce niveau.

Il résulte de cette nécessaire autonomie des personnes un des intérêts majeurs du mécanisme de marché, fondé sur la confrontation générale des demandes de chacun des acteurs : il est bien plus efficace comme mode d’articulation collectif des décisions et choix personnels que la plupart des autres procédures. C’est même d’ailleurs vrai y compris au niveau de groupes humains restreints mais dépassant la famille, comme les villages autrefois. Inversement, en considérant ce rôle central du marché, on court le risque de le réduire à un pur mécanisme en oubliant sa finalité, et alors on court la tentation inverse, consistant à renoncer à toute exigence morale forte et à se limiter à une « moralité » minimale, où chacun y recherche son intérêt sous réserve du respect de certaines règles. C’est ce que tend à faire la pensée dominante en économie.

Mais reconnaître le rôle du marché n’implique pas sa neutralité morale, ni qu’il se suffise à lui-même. Tout d’abord, évidemment, il y a des biens et des services que le marché ne sait pas traiter. Ensuite, on l’a dit, le résultat du marché dépend directement des priorités de ses membres, et là le souci moral est essentiel – sachant que le marché ne peut avoir les mêmes niveaux d’exigences que la morale personnelle. Enfin, le marché a lui-même un besoin vital de règles communes – qui ne peuvent échapper au souci moral. À cela s’ajoute le fait que l’agrégation des choix individuels produit souvent des effets collectifs qui n’auraient pas été désirés par les participants : c’est l’exemple de la rémunération d’un chanteur rock, qui peut être énorme parce que chacun paye relativement cher pour avoir accès à ses productions, mais sans que chacun approuve pour autant les sommes qu’il touche au total. La moralité applicable aux réalités économiques collectives suppose une réflexion morale spécifique sur le fonctionnement du marché et de chaque marché, débouchant sur une certaine organisation de ces marchés ainsi que sur des références morales pour les participants.

Morale et résultat financier

Un autre point central est qu’il y a une différence substantielle entre le rôle d’une activité économique dans la société ou sa mission sociale, et les résultats financiers qu’en tirent ceux qui l’exercent ou qui ont accès à une part du gâteau (dirigeants, actionnaires, partie du personnel, etc.). Dit autrement, la relation n’est pas directe entre le rôle collectif réel que peut jouer une entreprise dans la société, et ce qu’elle peut en tirer si c’est mesuré en termes purement financiers, et a fortiori du point de vue de ses dirigeants. Le raisonnement d’Adam Smith sur la main invisible est ici pris en défaut : l’incitation peut être décalée par rapport à l’objectif attendu. Certains reçoivent beaucoup alors que leur apport est mince.

Inversement les motivations réelles des parties prenantes ne se limitent pas à leur rémunération monétaire, et cela vaut même pour les dirigeants ou les cadres les mieux payés. Dans la littérature économique spécialisée, on met souvent ces facteurs non monétaires sous le nom de « culture » ; elle y est longtemps restée au niveau de facteur explicatif résiduel, ce qui reflète une simplification caricaturale de ce qui motive les personnes. En termes simples, la carotte et le bâton comptent, mais tout autant les motivations morales, la réussite en commun, la satisfaction d’avoir donné un bon conseil, d’être utile, etc.

Il résulte de tout ceci qu’à aucun degré l’on ne saurait réduire les motivations et justifications de l’activité économique au seul critère économique mesuré en termes monétaires : d’une part il y a d’autres motivations, et d’autre part l’effet de l’incitation monétaire n’est pas nécessairement ce qu’on souhaiterait. Raisonner en termes purement économiques, c’est donc ne pas vraiment comprendre l’économie elle-même…

Des questions essentielles pour l’économie : la rareté et la justice

Dans l’idée même d’économie, la rareté joue un rôle central. Car il s’agit de produire et d’échanger des biens au moyen d’autres biens qui ne sont pas disponibles en quantité indéfinie : le travail, le capital au sens large, et les ressources naturelles, actuelles et futures. Mais bien entendu cette évidence ne doit pas conduire à considérer que cette rareté est le seul principe, régissant tout le reste. Car la question essentielle est de savoir que faire face à cette rareté : comment choisir entre les options possibles, d’une façon qui soit optimale et humainement satisfaisante. Ce qui nous reconduit à la question du bien, du bien moral, comprenant de multiples exigences, esthétiques par exemple. Cette question se pose en outre en termes sociaux : mes décisions s’effectuent dans le cadre d’une société comportant d’autres personnes, envers qui la question de mes relations se pose. Si je cherche à raisonner moralement, je reconnaîtrai que ces personnes ont des droits semblables aux miens, et je devrai essayer de les respecter au mieux. Mais cela suppose de connaître ces droits.

La vertu qui permet de répondre à cette question est la justice. L’importance de la justice est donc centrale. Mais le concept est plus riche et complexe qu’on tend à le penser habituellement. Pour simplifier, on distingue traditionnellement deux sens au moins du mot : la justice commutative et la justice distributive. La première vise les opérations économiques individuelles : il s’agit de vérifier que les biens échangés sont raisonnablement comparables – ce qui conduit notamment au principe du juste prix. La seconde vise la place de chacun dans la société prise comme un ensemble, ce qui débouche sur la recherche d’une juste capacité de chacun à se développer dans le cadre de cette société. D’où bien sûr le souci de tous, notamment les plus pauvres, et la solidarité ; mais aussi la reconnaissance du rôle central du travail dans l’épanouissement de l’homme. Ces soucis doivent animer tous les participants, autant qu’on le pourra ; mais leurs conséquences varieront selon la réalité considérée ; cela suppose un effort de réflexion cas par cas, et les réponses ne sont pas immédiates.

Un principe de base de justice est que toute rémunération correspond à un service rendu. Ce qui conduit à dénoncer l’enrichissement sans cause, qui scandalise la plupart des gens, non sans raison. Mais quel est-il ? Il faut sans nul doute y inclure les monopoles et toutes les pratiques abusives, les rentes excessives et prolongées au-delà de ce qui correspond à un rôle utile, ou les rémunérations manifestement disproportionnées, etc. En même temps, il est souvent difficile de juger du dehors, par une procédure publique, si un enrichissement est justifié. Ce n’est là aussi que cas par cas qu’un jugement peut être porté, même si le principe peut être clairement posé. La mise en œuvre peut en outre être délicate au niveau des moyens publics, car elle n’est pas facile à mesurer. Mais en termes de moralité en revanche, la conscience de chacun peut normalement lui dire, moyennant un effort suffisant, s’il mérite vraiment ce qu’il gagne…

Au-delà de l’économie pure

Une autre idée de base à garder à l’esprit est celle de l’incomplétude essentielle de l’économie. On l’a vu avec la morale et la culture collective, qui nourrissent et orientent l’action des personnes et par là le résultat économique. Mais c’est vrai aussi dans l’activité elle-même. L’économie comme telle n’a pas en elle-même de quoi fonctionner : elle a besoin de réalités extérieures à elle. L’exemple de la famille est ici caractéristique. L’activité considérable que suppose la famille, et notamment l’éducation des enfants, échappe très largement au calcul économique puisque le don y joue un rôle central ; elle est cependant vitale pour l’économie puisqu’elle « produit » les personnes qui la feront vivre. Plus largement, lorsqu’on constate la rareté d’un bien dont on dispose ou dont on est responsable, il y a deux grandes modalités d’action : le don ou le calcul. Les deux sont nécessaires. Sans l’un on ne peut pas avoir l’autre. Car d’un côté, sans calcul on ne peut pas opérer rationnellement sur des réalités limitées (et donc rares). Mais d’un autre côté, tout n’est pas calculable ou organisable sur la base du calcul (exemple à nouveau de la famille) ; et sans don on ne peut créer des rapports humains, y compris économiques. Plus généralement, les intérêts les plus élevés de la communauté n’ont pas de valeur marchande. Si donc on se limite à ces dernières considérations, on n’obtient pas des résultats pourtant essentiels pour la qualité de notre vie collective. Le mécénat est par exemple décisif pour la culture car elle ne peut être le seul fruit de la loi de l’offre et de la demande. Il résulte de ceci que les motivations des personnes ne peuvent se limiter à des considérations purement économiques, et donc a fortiori financières. Comme le montre Röpke, il y a besoin de personnes qui au nom du collectif se sentent responsables de normes et valeurs inattaquables, mènent un combat pour le vrai et le juste, et visent une rectitude personnelle. Y compris d’entrepreneurs ou de financiers s’élevant au-dessus de leur statut. Une société libre ne peut pas vivre sans cela. Mais une telle culture morale est longue à produire et facile à détruire. Il faut notamment intégrer dans le raisonnement et l’éducation l’idée des devoirs de la richesse – qui est loin d’être innée…

La marge de choix est alors considérable entre ce qu’on peut appeler plusieurs niveaux d’éthique. En pratique, on distinguera pour simplifier trois niveaux d’exigence. D’abord la moralité de base : ne pas voler, ne pas mentir, respecter les lois, etc. ; elle en reste à des exigences éthiques minimales, qui sont celles que la plupart des gens considèrent élémentaires. Mais elle reste très en deçà de ce qui vient d’être évoqué, et trop souvent on s’en contente. On aura ensuite une moralité plus élaborée : visant à rechercher la justice en pratiquant de justes prix, à avoir un souci du bien commun, à respecter les personnes, à bien traiter les parties prenantes, etc. C’est ce qui devrait intervenir dans la très grande majorité des cas. Et on aura enfin une morale du don : elle fera intervenir des facteurs qui sortent du champ de l’entreprise classique, mais qui sont éthiquement désirables et nécessaires à un certain degré. Ceci dit, même là la considération de rentabilité et de rareté ne peut être éliminée.

Décroissance et développement durable

Une question désormais centrale pour l’orientation de l’économie est enfin celle du développement durable. Elle dépasse naturellement notre objet mais il faut l’évoquer dans une perspective éthique. La croissance économique est-elle un bien en soi ? Vivons-nous aux dépens des générations futures ? Il y a quelques années la question de la croissance recevait d’emblée une réponse évidente et positive. Cela va moins de soi depuis. Certains plaident pour un nouveau type d’économie, de moindre croissance ou de décroissance, beaucoup plus territorialisée sinon totalement, ne consommant pas de ressources naturelles épuisables, plus collective, etc. La question posée ainsi est d’abord d’ordre factuel : est-il certain que nous devions faire face à une telle limitation de nos possibilités ?

À mon sens, il n’est pas démontré que nous devons avoir comme horizon certain une limitation matérielle de nos ressources, nous conduisant à une reterritorialisation, chacun s’efforçant localement de vivoter sur la base des seules ressources renouvelables qu’il a à sa portée immédiate. Les postulats malthusiens sont trop souvent pris comme des absolus indiscutables. Il n’est pas du tout évident que l’humanité ne trouvera pas à chaque étape une nouvelle série de ressources qui lui permettront de franchir un autre stade, notamment en matière énergétique. Il n’est donc pas démontré que la morale nous demande d’agir sur la base de telles hypothèses. Par ailleurs, en supposant même que les ressources minières ou autres se révèlent un jour limitées, sans doute mieux valait-il les utiliser pendant tout un temps, plutôt que de les laisser dormir inutilement. Mais bien sûr, nous avons le double devoir moral de ne pas les gaspiller, et d’investir pour trouver, à terme, des ressources alternatives, idéalement renouvelables, pour les remplacer. Et il est vrai aussi que la solution n’est pas garantie.

En outre, le progrès n’est pas que quantitatif. Il repose sur la recherche du bien dans le cadre d’une organisation collective et sur des découvertes techniques, bien plus que sur la seule croissance quantitative des facteurs utilisés (capital, énergie, etc.) ou même de la production matérielle. Même donc si nous devions faire face à des limites physiques, qui limiteraient fortement notre capacité à nous développer, nous n’aurions aucune raison de renoncer à ces éléments qualitatifs de progrès. Certes le progrès technique comme l’organisation collective peuvent conduire à des effets nocifs, voire à des désastres. Mais ce n’est pas une fatalité, et en revanche leurs bienfaits sont évidents. Certes, nous voyons bien que la croissance matérielle risque de se heurter à des limites physiques, du moins à technologie donnée. Mais ce n’est pas une raison pour renoncer à l’usage de ces biens ; c’en est une pour essayer, dans la limite de nos moyens, d’être responsables, donc d’utiliser ces ressources transitoires pour tenter d’aller vers une autre étape, meilleure et plus durable, faire du bien dans l’intervalle et œuvrer pour l’accomplissement individuel et collectif des personnes. Cela débouche certainement sur une remise en cause profonde du consumérisme ambiant et du gaspillage ; cela le ferait d’ailleurs même s’il n’y avait pas de limite physique. Mais cela débouche surtout sur un effort personnel et collectif de souci de nos responsabilités pour les conséquences de nos actes, négativement s’ils peuvent produire du mal et remettre en cause les équilibres et l’avenir de la planète ; positivement s’il s’agit pour nous d’utiliser notre savoir et notre raison pour explorer les possibilités de ce monde qui nous a été donné.

En définitive, le développement durable est indiscutable si on le comprend comme la reconnaissance de notre responsabilité sur le long terme dans notre manière de traiter la terre et ses ressources. Encore faut-il qu’on ne le confonde pas avec des idéologies politiques ou des contre-utopies, et que la base scientifique des décisions soit assurée. La responsabilité envers les générations qui suivent est une des dimensions essentielles de la conscience morale, et donc d’une économie au service de l’homme. La question centrale est en définitive : comment intégrer le souci de l’avenir long dans nos processus de décision ? Et comment motiver dans le bon sens les agents économiques y compris à la base ? Comme on voit, elle est à la fois pratique et morale. Elle joue d’ailleurs dès le niveau personnel, et celui de l’entreprise ; une politique environnementale au niveau de l’entreprise peut lui rapporter des avantages appréciables : au minimum en image, en procès économisés, ou en réglementations évitées.

L’horizon à considérer

On a mis enfin en avant la question du bien commun. Mais bien évidemment, selon le périmètre de la société considérée, le terme de bien commun peut changer de sens. On peut le voir facilement par un exemple, celui de l’égalisation des revenus ou fortunes par l’impôt : le raisonnement change complètement si on choisit une référence mondiale plutôt que nationale ; car si on passe au niveau mondial il faudrait enlever de l’argent même aux citoyens européens les plus pauvres pour aider les autres. Celui qui est receveur d’aide selon une définition deviendrait donc contributeur dans une autre. Ce qui signifie qu’une question essentielle sera celle de l’horizon à retenir, la communauté et la solidarité sur laquelle il faut raisonner. Le même raisonnement vaut pour l’horizon de temps : selon qu’on examine la situation au jour le jour, ou sur la vie d’une personne, ou en prenant en compte tout l’avenir, le résultat sera évidemment très différent. Nos devoirs varient donc selon l’horizon considéré.

Concrètement, on ne peut faire l’impasse ni sur les solidarités immédiates, ni sur l’avenir commun de la planète. Les deux doivent donc être pris en compte simultanément, mais chacun à son niveau. Le niveau proche est celui des personnes avec qui nous sommes en contact direct ; notre responsabilité est alors directement engagée. Ensuite, un niveau de solidarité forte est celui des personnes avec qui nous sommes liés par un rapport institutionnalisé : en particulier le niveau national. Le troisième niveau enfin est notre responsabilité large envers le reste de la planète et son avenir. Incontournable lui aussi, il n’implique pas le même niveau, le même type et le même degré d’engagement. Avec mes concitoyens je pourrai par exemple construire un système de couverture maladie ; avec les habitants d’autres pays, j’aurai un devoir prioritaire de solidarité en cas d’urgence (famine, épidémie). Les deux sont essentiels, mais ils sont différents. De même, je me dois d’avoir potentiellement des relations économiques et financières avec tout homme ; mais je ne suis pas tenu d’accepter une liberté totale de circulation des biens et a fortiori des capitaux – comme à l’intérieur d’un pays où tous sont soumis aux mêmes lois.

Morale et prise de risque

Il est un autre point central à évoquer, particulièrement important dans le cas de la finance, c’est la notion de risque, qui est couplée avec la considération du futur. Sous-jacente aux réflexions qui précédent est en effet la question de l’incertitude sur le futur. Une caractéristique de base de l’économie est l’incertitude. Car s’il y a des cas où nous connaissons relativement bien l’impact futur de ce que nous faisons, dans beaucoup d’autres il est difficile à évaluer. Malgré l’incertitude, il faut agir, donc prendre des risques. La question du risque est donc une dimension majeure de la réflexion sur ce que nous léguons aux générations futures – avec deux dangers opposés : l’irresponsabilité et la paralysie. Ce terme de risque tend à devenir péjoratif à notre époque, au moins en Europe ; on souligne l’irresponsabilité de ceux qui prennent des risques, car c’est parfois au détriment de la communauté et souvent de l’avenir, selon une forme de prédation du futur par le présent ; d’où de nombreuses prédictions alarmistes. Mais par construction la question est plus subtile. Car si le risque est inévitable, la paralysie est pire. Toutes deux sont nuisibles aux générations futures. Et là aussi on touche à la fois à la finance et à l’écologie. Or, comme on sait, ces questions sont au cœur de la finance puisqu’elle joue un rôle essentiel dans l’affectation des ressources, précisément en fonction de l’avenir, et que le calcul du rapport entre risque et résultat attendu est au centre de son activité.

Le risque est inévitable

Le point central ici est que la vie est faite de risques assumés. Si on voulait toujours maîtriser tous les risques, non seulement on arriverait à une impossibilité, mais on prendrait en pratique des risques plus élevés. Un agent économique ne peut pas tenir compte de toutes les conséquences de ce qu’il fait. Il est donc inévitable qu’il prenne des risques. S’il ne s’agissait que de risques personnels, on pourrait considérer que c’est à lui de voir, sous certaines réserves et limites. Mais les effets peuvent être plus larges. On connaît alors la solution politiquement correcte : le débat démocratique et l’action directe. Mais il faut être lucide : l’objectivité ou même la rationalité de ce débat sont en général contestables. Il se heurte plus encore que l’action individuelle à la difficulté de toute analyse de risque : non-exhaustivité des données, impossibilité matérielle de tout approfondir, impossibilité de tout prévoir. Il faut y ajouter les limites de ses processus de décision hasardeux, l’irrationalité de la plupart de ses débats, et l’absence d’un sujet conscient et responsable comme peut l’être une personne.

Il y a donc contradiction entre le développement ou même la simple vie économique, impulsés par les personnes ou des collectivités agissant selon leurs perceptions, et la recherche d’une sécurité maximale. L’activité économique ne peut que nous éloigner de la possibilité de rendre le futur plus sûr. Or notre époque voudrait à la fois augmenter la marge d’action de chacun (ce qu’elle appelle sa liberté, comprise comme un arbitraire personnel), et maîtriser ce processus en recherchant plus de sécurité (d’où le fameux principe de précaution, manifestement excessif et de ce fait involontairement imprudent). Elle est donc en pleine contradiction.

Ceci dit, même si on ne peut pas faire disparaître le risque, mais seulement en réduire l’éventail, on peut et doit le faire. Un des moyens est celui offert en finance par le transfert de risque, notamment par la « couverture » sur les marchés, malgré ses limites (c’est une forme d’assurance ; j’y reviendrai plus en détail). Mais ce ne peut être qu’un outil limité. Pour améliorer la rationalité de notre action et sa responsabilité, il ne suffit pas d’analyses plus précises et plus fiables, ni de couvertures même si elles peuvent rendre service : il faut aussi que les actions de chacun aillent autant que possible dans le bon sens, et qu’on évite les comportements manifestement nocifs. Donc qu’on se donne des repères et méthodes raisonnables et équitables de jugement, individuels ou collectifs, en développant les valeurs qui doivent guider les personnes et les communautés, et en développant leur sens des responsabilités. C’est sur cette base de repères communs que le débat peut devenir fécond. Le relativisme qui domine notre culture, combiné avec le parti pris prométhéen de nos mêmes sociétés est donc en contradiction frontale avec la recherche d’une saine sécurité. D’un côté, on refuse ce qui peut aider à orienter l’action de chacun en fonction de valeurs objectives, et donc on augmente les risques. Mais de l’autre, on n’admet pas que toute action humaine a ses limites, et que le risque zéro n’existe pas. On tolère moins les risques, alors qu’on les multiplie.

La responsabilité face à la catastrophe possible

Le point ultime de la réflexion sur les risques, c’est la catastrophe. Un auteur est célèbre pour avoir posé cette question : Hans Jonas1. Pour lui, dans les époques antérieures les effets à long terme n’importaient pas. Mais nous savons maintenant que l’humanité peut disparaître. Il faut donc, dit-il, ajouter un nouveau précepte : agis de façon à ce que tu fais soit compatible avec la permanence d’une vie humaine sur Terre, ou au moins ne lui nuise pas. C’est un vrai précepte moral, mais, dit-il, il n’est pas simple à démontrer, car il suppose que ce qui n’existe pas encore a des droits sur ce qui existe. La communauté est là pour préparer l’avenir, mais cet avenir n’est pas représenté en son sein – en dehors de la religion. Il faut donc qu’un impératif éthique pousse à agir : admettre, dit-il, la valeur unique infinie de l’émergence historique de l’homme, l’idée que le progrès technologique, qui ne vise qu’une amélioration relative de l’existant, n’a aucun droit à mettre en jeu la survie de l’espèce, ni l’humanité à son suicide collectif. Ce point paraît indiscutable.

Mais comme il y a une incertitude sur ce danger même, il faut poser, dit-il, un autre principe : l’on doit prêter plus attention aux prophéties de malheur qu’à celles de salut, car elles nous mettent sous les yeux le risque possible. Et donc il faut, selon lui, une heuristique de la crainte, qu’il est urgent de réapprendre et de mettre au centre de la moralité. On retrouve ici ce qu’on a appelé principe de précaution. Notons l’étrangeté de la démarche. L’idée de prendre conscience de notre responsabilité envers les générations futures est évidemment bonne. Mais d’ici à tout bloquer pour cause d’un risque indéfini de catastrophe, il y a un pas qu’il ne faut pas franchir. Sur le plan pratique, il y a déjà tellement de catastrophes possibles qu’il faudrait choisir celles qu’on retiendra comme acquises d’avance : la disparition de l’humanité par sous-natalité ? Ou un surpeuplement catastrophique par natalité excessive ? Un désastre par surconsommation d’énergie ? Ou le sous-développement résultant d’un écologisme malthusien, qui empêche de développer de nouvelles énergies ? Etc. C’est l’effet paralysant d’une certaine écologie : appliquée autrefois, elle aurait empêché toute évolution depuis l’âge de pierre.

L’éthique face au risque

En fait, il faut accepter la double nature de notre condition : assez limitée pour que nous ne maîtrisions pas les données de nos décisions et notre destinée ; assez ouverte pour que nous acceptions les risques de cette condition. Si nous ne contrôlons pas pleinement la société et son destin, et qu’il reste toujours une part importante de risque non régulé, nous devons pourtant avancer avec détermination et confiance. Là encore, des valeurs communes sont essentielles. La tradition classique connaissait quatre grandes vertus centrales : la prudence, la force, la tempérance et la justice. La « prudence » est ce que nous appellerions aujourd’hui conduite avisée et raisonnable (pas la précaution timide que le mot suggère maintenant). Elle implique que, face aux risques, on les évalue au mieux, pour déterminer quel est le meilleur comportement possible sans obérer le futur. Mais sans que cela puisse déboucher sur la sécurité absolue. Non que la sécurité ne soit pas bonne. Mais la prendre comme seule règle est risqué, donc moralement coupable. Il ne faut en outre pas oublier les autres vertus classiques : la tempérance (utilisation modérée et équilibrée des choses, bien indiquée en matière écologique), la justice (on l’a vu) et la force, c’est-à-dire le courage. Non pour prendre des risques inutiles, mais pour avancer résolument.

 

1. Hans JONAS, Das Prinzip Verantwortung, Suhrkamp Taschenbuch, 2003 (Insel Verlag Frankfurt an Main, 1979).
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